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1) Contexte
Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le   24/03/2022   dans  l'établissement
KALIZEA   implanté   56 Grande Rue 51300 PRINGY   . L'inspection a été annoncée le 04/03/2022.
Cette  partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

Cette visite a eu lieu dans le cadre de l'instruction du dossier de réexamen IED de l'établissement
mais également pour la réalisation d'un suivi des précédentes visites d'inspection. 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
•  KALIZEA  
•  56 Grande Rue 51300 PRINGY  
• Code AIOT dans GUN :  0005701864  
• Régime :  Autorisation  
• Statut Seveso :  Non Seveso  
• IED - MTD  

L’établissement est spécialisé dans la transformation du maïs et la production de gritz (première
semoule issue du process), semoules et farines de granulométries diverses destinées à des industriels
de  l'agro-alimentaire.  Le  site  effectue  également  la  transformation  des  co-produits  obtenus,
notamment la production de granulés et d'huile. 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Situation administrative :

• Passage en revue des quantités et volumes associés aux rubriques ICPE de l’établissement

https://www.georisques.gouv.fr/


• Suites des précédentes visites d’inspection (2016, 2019, 2020) :

• Prévention des pollutions accidentelles

• Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours

• Registre des déchets

• Silos : formation, propreté et nettoyage

• Rejets atmosphériques

• Autres points :

• Infrastructures et installations : vérifications des installations électriques et foudre

• Dossier de réexamen IED
    
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle 

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée 

• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites  retenues lors de la
précédente visite

• la prescription contrôlée

• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées 

• les observations éventuelles

• le type de suites proposées (voir ci-dessous) 

• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai  court  les  justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 



2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

Nom du point de 
contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Propositions de suites 
de l'inspection des 
installations classées à 
l'issue de la pré  céd  ente   
inspection (1) 

Situation administrative 
Arrêté Préfectoral du
18/02/2016, article 1.2 / 

Lettre de suite
préfectorale 

Déchets produits par
l’établissement 

Arrêté Préfectoral du
09/05/2007, article 5.1.7 

/ Lettre de suite
préfectorale 

infrastructures et
installations 

Arrêté Préfectoral du
09/05/2007, article 7.3.3 / 

Lettre de suite
préfectorale 

infrastructures et
installations 

Arrêté Préfectoral du
09/05/2007, article 7.3.4 

/ Lettre de suite
préfectorale 

Rejets atmosphériques 
Arrêté Préfectoral du

09/05/2007, article 3 et
9.2 

/ Mise en demeure,
respect de prescription 

Silo 
Arrêté Ministériel du

28/12/2007, article 3.5,
3.7, 4.10, 4.14 

/ 
Lettre de suite
préfectorale 

           
(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

  Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites         
administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Moyens d’intervention
en cas d’accident et

organisation des
secours 

Arrêté Préfectoral du
09/05/2007, article 7.6.4 

/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Prévention des
pollutions accidentelles 

Arrêté Préfectoral du
09/05/2007, article 7.5.3 / Sans objet 



Nom du point de 
contrôle Référence réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Moyens d’intervention
en cas d’accident et

organisation des
secours 

Arrêté Préfectoral du
09/05/2007, article 7.6.1 / Sans objet 

Moyens d’intervention
en cas d’accident et

organisation des
secours 

Arrêté Préfectoral du
09/05/2007, article 7.6.7 

/ Sans objet 

Moyens d’intervention
en cas d’accident et

organisation des
secours 

Arrêté Préfectoral du
09/05/2007, article 7.6.8 / Sans objet 

Silo 
Arrêté Ministériel du

28/12/2007, article 3.7, et
4.6 

/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection a relevé plusieurs non-conformités suite à cette visiste. Il est donc proposé à monsieur
le préfet de rappel à l'exploitant ses obligations à l'exploitant par lettre préfectorale pour les points
faisant l'objet d'un premier constat sans enjeu imminent, mais également par la voie d'un arrêté
préfectoral de mise en demeure pour les écarts déjà constatés et/ou considérés comme à enjeu. 

2-4) Fiches de constats
 
 



Nom du point de contrôle : Situation administrative 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 18/02/2016, article 1.2   
Thème(s) : Situation administrative, Quantités et volumes d’activités 
Prescription contrôlée : 
Tableau de nomenclature de l’établissement

 Constats : 

Le dossier de réexamen IED de l'établissement étant en cours d'examen, l'inspection a transmis en
amont de la visite d'inspection un projet d'arrêté préfectoral complémentaire à l'exploitant pour
échanges lors de la visite d'inspection. Parmi les points listés dans ce projet d'acte administratif, y
figure  un  point  sur  la  situation  administrative  de  l'établissement  et  les  principaux  textes
réglementaires le régissant, un point sur les rejets atmosphériques traité ultérieurement dans ce
rapport  et  un  point  concernant  les  prélèvements  et  la  consommation  d'eau.  L'exploitant  ne
dispose pas à ce jour de veille réglementaire en place pour l'établissement.

Concernant la situation administrative, les activités de l'établissement n'ont pas substantiellement
évoluées, seules des modifications de la nomenclature des ICPE ont eu lieu depuis le dernier acte
administratif en date de 2016. 

Concernant  le  point  concernant  les  prélèvements  et  la  consommation  d'eau,  l'inspection  a
constaté la  présence d'un  forage sur  site  non déclaré.  Selon l'exploitant,  celui-ci  est  en place
depuis la création du site dans les années 1970. Une déclaration d’antériorité est possible pour des
ouvrages et des prélèvements réalisés avant mars 1993. L'exploitant dispose d'un délai de 3 mois
pour régulariser sa situation. Ce forage sera réglementé à travers l'acte administratif en cours de
rédaction. 

 Observations : 

L'inspection  a  rappelé  à  l''exploitant  la  nécessité  de  réaliser  régulièrement  une  analyse  de  la
situation de conformité de l'établissement par rapport à la réglementation en vigueur.  Dans le
cadre de son dossier de réexamen IED, celui-ci doit mettre en place un système de management
de l'environnement pour décembre 2023, il serait ainsi pertinent de mettre en place à la fois une
veille  réglementaire pour  l'établissement mais  également de mettre en place une organisation
permettant d'assurer cette vérification de conformité par rapports aux textes applicables (type
revue de conformité/direction annuelle sur le sujet).

Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  

         
 



Nom du point de contrôle : Prévention des pollutions accidentelles 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2007, article 7.5.3   
Thème(s) : Risques chroniques, Rétentions 
Prescription contrôlée : 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes :

 • 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

 • 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bassins  de  traitement  des  eaux  résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

 • dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts,

 • dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

 • dans tous les cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à
800 l.

 Constats : 

Les produits chimiques utilisés sur site sont en nombre et en quantité limités. Les volumes les plus
importants sont situés en intérieur, à l’atelier de maintenant (fûts d’huile et lubrifiant) et dans le
local chaudière (hydroxyde de potassium, 1000l). Ces volumes sont stockés sur rétentions adaptées
et vides.  

 Observations : 
L’exploitant s’engage en tout temps à préserver à la fois des volumes de rétentions adaptés aux
produits stockés et à maintenir ces capacités de rétention disponibles dans le temps. 

Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2007, article 7.6.1   
Thème(s) : Risques accidentels, Définition générale des moyens 
Prescription contrôlée : 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au
paragraphe généralités.

L'ensemble  du système de  lutte  contre  l'incendie  fait  l'objet  d'un  plan  de  sécurité  établi  par
l'exploitant en liaison avec les services d’incendie et de secours.

 Constats : 
Le plan d’intervention à jour (mars 2022) de l’établissement a été transmis à l’inspection le 18 mars
2022 par courriel. Il reprend les différentes sources de dangers inhérentes à l’établissement et les
moyens de protection associés ainsi que les périmètres de protection réglementaires et des zones
d’effets  liées  aux activités  du site.  L’emplacement des  moyens de lutte  contre  l’incendie  sont
indiqués sur des plans.

Un plan de sécurité de la plateforme a également été mis en place fin 2021 selon l’exploitant. Il
concerne les 3 exploitants. Une journée sécurité commune est organisée désormais 1 fois par an
selon l’exploitant. Mais il n’y a pas d’exercice en commun pour le moment.

L’inspection souhaite  à travers  l’acte administratif  en cours  de rédaction pour  l’établissement,
intégrer l’obligation de mise en place d’un plan d’opération interne (POI) commun aux 3 industriels
de la plateforme avec l’obligation de réalisation d’exercice commun de POI à intervalle régulier. 

Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2007, article 7.6.4   
Thème(s) : Risques accidentels, Ressources en eau et mousse 
Prescription contrôlée : 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques
à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :

• Pour l'ensemble du complexe (Malteurop, Champagne Maïs,  et Champagne Céréales),  3
poteaux sont nécessaires assurant chacun un débit de 60 m3/h et un débit simultané de
180 m3/h.

• Dans  la  mesure  où  le  réseau hydraulique  ne  permettrait  pas  l'alimentation  de  poteau
d'incendie de diamètre 100 mm normalisé, la défense devra être assurée à partir d'un point
d'eau d'une capacité de 120 m3 conforme aux dispositions de la circulaire interministérielle
n° 465 du 10 décembre 1951. 

• des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement
répartis  dans  l'établissement  et  notamment  à  proximité  des  dépôts  de  matières
combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ;
des robinets d'incendie armés ;

• une colonne sèche dans la tour du silo.

 Constats : 
L’exploitant a transmis par courriel en date du 18 mars 2022 les derniers rapports afférents aux
contrôles des poteaux et bouches incendie à proximité de l’établissement, des extincteurs, des RIA
et de la colonne sèche. 

Concernant les poteaux incendie, le test est concluant sur les 3 poteaux situés à proximité de
l’établissement :  les 60m3/h requis  sont atteints à une pression dynamique supérieure à 2 bar,
cependant le test en simultané des poteaux révèle que les 180m3/h requis ne sont pas atteints. Ce
point a fait l’objet d’une visite d’inspection le 23/07/2021 sur l’établissement Vivescia situé sur la
plateforme.  Il  avait  été  constaté  que  la  ressource  en  eau  n'était  pas  suffisante  pour  assurer
l'utilisation simultanée des trois points d'eau présents sur le site. Ce constat avait fait l'objet d’une
mise en demeure suite à la visite. L’avis du SDIS a été sollicité sur le projet d'implantation d’une
nouvelle réserve et les travaux devaient être réalisés pour la fin du mois de février 2022. Kalizea n’a
pas  évoqué  ce  sujet  le  jour  de  la  visite.  L’exploitant  doit  transmettre  des  éléments
complémentaires à l’inspection sur ce point dans un délais de 15 jours.

Concernant le reste des contrôles, des interventions sont prévues sur les RIA et la colonne sèche
pour lever les observations signalées dans les derniers rapports. 

 Observations : 
Le suivi des contrôles réglementaires est suivi de manière informelle jusqu’à présent. L’exploitant
envisage  d’investir  dans  un  module  complémentaire  de  la  GMAO (gestion  de  la  maintenance
assistée par ordinateur) déjà en place afin de pouvoir y intégrer ce type d’opération récurrente. Les
constats à l’issue de ce type de contrôle est traité directement par le prestataire qui effectue les
prestations de vérifications,  ils  ne font donc pas l’objet d’un enregistrement mais uniquement
d’une  commande  supplémentaire  en  cas  de  besoin.
L’inspection  encourage  vivement  l’exploitant  à  intégrer  les  contrôles  réglementaires  liés  à  ses
activités au sein de son système de GMAO afin d’avoir  un suivi  plus fiable et efficace dans le
temps. 

Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2007, article 7.6.7   
Thème(s) : Risques accidentels, Bassin de confinement et bassin d’orage 
Prescription contrôlée : 
Les  réseaux  d'assainissement  susceptibles  de  recueillir  l’ensemble  des  eaux  polluées  lors  d'un
accident ou d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés
de telles façons que les eaux soient recueillies dans les salles ou galeries de reprise des silos, les
fosses d’élévateur, les rétentions des différents stockages et le réseau d’eaux pluviale pouvant être
isolé à tout moment par une vanne de sectionnement (cf. article 4.3.5).

 Constats : 

La  plateforme  dispose  d’un  obturateur  gonflable  conforme  type  telestop  dont  la  dernière
vérification a eu lieu en janvier 2022.  

Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2007, article 7.6.8   
Thème(s) : Risques accidentels, Procédure d’alerte 
Prescription contrôlée : 
Une procédure d’alerte en cas d’incendie ou d’explosion susceptible de toucher la voie ferrée à
proximité  du  site  est  rédigée  par  l’exploitant  et  communiquée  à  la  SNCF  afin  que  le  trafic
ferroviaire puisse être interrompu très rapidement.

Cette procédure comprend a minima les coordonnées téléphoniques régulièrement mises à jour
du service SNCF à joindre en cas d’accident.

Cette procédure est testée régulièrement par l’exploitant.

 Constats : 
La procédure d’alerte en cas d’incident qui pourrait avoir des répercussions sur la voie ferrée (PRO-
03-0071 en date du 15/11/2016) a été transmise par l’exploitant le 18 mars 2022 par courriel. 

Cette procédure a été signée par les 2 parties le 24/11/2006.

L’exploitant a réalisé le 17/12/2021, un exercice d’évacuation sur son établissement et selon lui, un
test des numéros de téléphones de la SNCF a été réalisé récemment mais n’a pas été consigné. 

 Observations : 

L’exploitant se chargera de s’assurer de la bonne diffusion et connaissance de cette procédure au
sein de la SNCF. Il pourra alors mettre à jour les signatures des 2 parties au besoin. Il s’assurera de
la consignation des informations lors des  tests  des  numéros de téléphones et  des tests  de la
procédure.  

Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Déchets produits par l’établissement 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2007, article 5.1.7   
Thème(s) : Risques chroniques, Registre des déchets 
Prescription contrôlée : 
Quantités de déchets générés par le fonctionnement normal des installations

 Constats : 
L’exploitant a fourni par courriel le 18 mars 2022, un tableau de suivi des déchets de l’entreprise au
titre de l’année 2021 et en cours pour 2022. Ce tableau récapitule par mois et par type de déchet
et filière de collecte, la quantité de déchet traitées.

Le registre actuellement en place n’est pas conforme à l’arrêté ministériel du 31 mai 2021 fixant le
contenu des registres déchets, terres excavées et sédiments mentionnés aux articles R. 541-43 et R.
541-43-1 du code de l'environnement. L’exploitant est tenu de transmettre un registre en bonne et
due forme à l’inspection dans un délai de 3 mois. 

Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  

         
 

Nom du point de contrôle : infrastructures et installations 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2007, article 7.3.3   
Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques – mise à la terre 
Prescription contrôlée : 
Les installations  électriques doivent  être conçues,  réalisées  et  entretenues conformément à la
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui
sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de
protection contre la foudre.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à
ses spécifications techniques d'origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par
an par un organisme compétent qui  mentionnera très explicitement les défectuosités relevées
dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives
prises.

 Constats : 
L’exploitant a transmis par courriel en date du 18 mars 2022, le dernier rapport de vérification des
installations électriques en date du 8 mars 2021. Ce rapport relève 52 non conformités dont à 1 à
niveau  de  sécurité  moyen  et  le  restant  ayant  un  niveau  de  sécurité  faible.
Lors de la visite, l’inspection a constaté que ces non-conformités dans un tableur informatique
suite aux contrôles pour le suivi des actions. Toutes les non-conformités relevées ne sont pas, au
jour de la visite, résorbées. 

L’exploitant devra transmettre un plan d’actions dans un délai de 3 mois, afin de résorber toutes
les non-conformités sous un délai de un an au plus. Dans le cas contraire, il justifiera expressément
de la non réalisation d’actions dans ces délais.  

Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  

         
 



Nom du point de contrôle : infrastructures et installations 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2007, article 7.3.4   
Thème(s) : Risques accidentels, Protection contre la foudre 
Prescription contrôlée : 
Les  installations  sur  lesquelles  une  agression  par  la  foudre peut  être  à  l'origine  d'évènements
susceptibles  de  porter  gravement  atteinte,  directement  ou  indirectement  à  la  sécurité  des
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre
la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à
toute norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties
de sécurité équivalentes.

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification
est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de
l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des
installations  classées  une  déclaration  de  conformité  signée  par  lui  et  accompagnée  de
l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut
ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis.

 Constats : 
L’exploitant a transmis par courriel en date du 18 mars 2022, le dernier rapport de vérification
visuelle des installations de protection contre la foudre. Ce rapport fait état de 9 non-conformités.

L’exploitant devra transmettre un plan d’actions, dans un délai de 3 mois, afin de résorber toutes
les non-conformités sous un délai de un an au plus. Dans le cas contraire, il justifiera expressément
de la non réalisation d’actions dans ces délais. 

Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  

         
 

Nom du point de contrôle : Rejets atmosphériques 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/05/2007, article 3 et 9.2   
Thème(s) : Risques chroniques, Respect des VLE et des fréquence de mesure 
Prescription contrôlée : 
Valeurs limites d'émission (VLE) et fréquences de mesure
 Constats : 
Dans son dernier rapport de vérification en date du 09/07/2020,  aucune non-conformité n’est
identifiée. Cependant sur les 14 conduits et le point de rejet de la chaudière identifiés dans l’arrêté
préfectoral complémentaire du 18/02/2016, seuls 8 conduits et le point de rejet de la chaudière ont
été analysés. L’exploitant indique qu’il y a des problèmes d’accessibilité aux conduits restants.

De plus  l’exploitant  ne  se  positionne pas  par  rapport  aux  quantités  maximales  de  poussières
autorisées dans l’article 3.2.5 de l’arrêté préfectoral du 09/05/2007.

L’inspection propose à monsieur le préfet de rappeler ses obligations réglementaires à l’exploitant
via un arrêté préfectoral de mise en demeure. Il disposera d’un délai de 3 mois pour se remettre en
conformité par rapport à l’article 2.3 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 18/02/2016 et de
l’article 3.2.5 de l’arrêté préfectoral du 09/05/2007.  

Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription  

         
 



Nom du point de contrôle : Silo 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 28/12/2007, article 3.5, 3.7, 4.10, 4.14   
Thème(s) : Risques accidentels, Propreté et nettoyage 
Prescription contrôlée : 
Tous  les  silos,  ainsi  que  les  bâtiments  ou  locaux  occupés  par  du  personnel,  sont  débarrassés
régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de
câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements.

La quantité de poussière n’est pas supérieure à 50 g/m2.

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l’exploitant et précisée dans les
consignes  organisationnelles.  Les  dates  de  nettoyage  sont  indiquées  sur  un  registre  tenu  à  la
disposition de l’inspection des installations classées. Le nettoyage et les contrôles de la propreté
sont renforcés dans les périodes de très forte activité et cela est précisé à travers des consignes
écrites.

Le  nettoyage  est,  partout  où  cela  est  possible,  réalisé  à  l’aide  d’aspirateurs  ou  de  centrales
d’aspiration.

L’appareil  utilisé pour  le nettoyage présente toutes  les  caractéristiques de sécurité  nécessaires
pour éviter l’incendie et l’explosion et est adapté aux produits et poussières. Le recours à d’autres
dispositifs de nettoyage, tels que l’utilisation de balais ou exceptionnellement d’air comprimé, fait
l’objet de consignes particulières.

Les locaux et les silos sont débarrassés de tout matériel ou produit qui n’est pas nécessaire au
fonctionnement  de  l’établissement,  notamment  les  palettes,  les  sacs  et  autres  matières
inflammables, les huiles et autres lubrifiants, etc.

De plus, dans les silos combles et les silos plats, des écrans de cantonnement de poussières entre
la tour et l’espace sur-cellules sont mis en place.

 Constats : 
Lors de la visite terrain du silo, les constats suivants ont été effectués :

• l’exploitant  indique  que  chaque  étage  fait  l’objet  d’un  nettoyage  de  manière
hebdomadaire. Le jour de la visite les étages 8 et 9 étaient empoussiérés. Seul 1 témoin
d’empoussièrement  est  présent  par  étage  mais  ne  reflète  pas  forcément  de  l’état
d’empoussièrement global car certaines zones sont plus empoussiérées que d’autre ;

• l’inspection a constaté que le registre de suivi de nettoyage présent à certains étages ne
correspond pas avec les propos tenus par l’exploitant ;

• l’inspection  a  constaté  la  présence  d’aspiration  centralisée  dans  le  silo  ainsi  que  de
l’affichage relatif à l’interdiction d’utilisation des balais et soufflette. Il n’y a cependant pas
de consignes particulières relatives à l’utilisation de balais ou air comprimé. 

Il est proposé de rappelé à l’exploitant de rappeler ses obligations réglementaires liées à la mise en
place de consignes particulières lorsqu’il y a recours à d’autres dispositifs de nettoyage, tels que
l’utilisation de balais ou exceptionnellement d’air comprimé. Il dispose alors d’un délai de 3 mois
pour les mettre en place.  

 Observations : 
L’exploitant s’est engagé à nettoyer les zones empoussiérées. Il pourra en tout état de cause mettre
en  place  davantage  de  témoins  d’empoussièrement  dans  les  endroits  les  plus  propices  à
l’empoussièrement afin d’avoir un aperçu rapide de la nécessité d’une intervention ou non. La
fréquence  des  nettoyages  est  fixée  sous  sa  responsabilité  et  précisée  dans  les  consignes
organisationnelles. Il est nécessaire que ces consignes organisationnelles et les registres de suivi
associés soient en accord avec la réalité du terrain. L’exploitant devra mener une action sur ce
point. 

Type de suites proposées :  Avec suites  
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale  

         
 



Nom du point de contrôle : Silo 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 28/12/2007, article 3.7, et 4.6   
Thème(s) : Risques accidentels, Formation et procédures d’exploitation 
Prescription contrôlée : 
3.7. Consignes d'exploitation
4.6. Permis d'intervention - permis de feu dans les parties visées au point 4.1
 Constats : 
L’exploitant a transmis par courriel en date du 18 mars 2022, les attestations de présence pour les
formations suivantes :

permis de feu en novembre 2018 : 3 personnes ont été formées et d’autres personnes l’ont été
depuis, telle que le responsable maintenance.

risque atmosphère explosive (ATEX) en 2022 avec la 1ère session réalisée le 16/02/22. Celle-ci a
concerné 6 personnes. Les prochaines formations ont lieu les 07/04, 12/05, 07/06/2022. 

Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
  


	Rapport de l'Inspection des installations classées

